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INTRODUCTION ET PRÉSENTATION DE LA DEMARCHE 
 
La santé mentale comprend trois dimensions :  

- La santé mentale positive, côest-à-dire la discipline qui sôint®resse ¨ lôensemble des 
d®terminants de sant® mentale conduisant ¨ am®liorer lô®panouissement personnel ; 

- La détresse psychologique réactionnelle qui correspond aux situations éprouvantes 
et aux difficultés existentielles ;  

- Les troubles psychiatriques qui se réfèrent à des classifications diagnostiques 
renvoyant à des critères, à des actions thérapeutiques ciblées et qui correspondent à 
des troubles de dur®e et dôintensit® variable et handicapants.1 

 
A la lecture de cette définition, les problématiques de santé mentale ne concernent pas 
seulement les troubles ou maladies mentales mais bien des situations qui peuvent être 
rencontrées très fréquemment dans la vie quotidienne de millions de personnes. La santé 
mentale nôest donc pas seulement affaire de professionnels de sant® ou m®dico-sociaux et 
de leurs malades mais de lôensemble de la population et des collectivit®s ou de lieux collectif 
de vie (écoles, travail, environnement sociale et environnementale etc.) 
 
A cette d®finition, large par n®cessit®, celle de la politique de sant® mentale sôadresse 
n®cessairement ¨ un ®ventail dôacteurs divers et large.  
 
« La politique de santé mentale comprend des actions de prévention, de diagnostic, de 
soins, de réadaptation et de r®insertion sociale. Elle est mise en îuvre par des acteurs 
diversifiés intervenant dans ces domaines, notamment les établissements de santé autorisés 
en psychiatrie, des médecins libéraux, des psychologues et l'ensemble des acteurs de la 
prévention, du logement, de l'hébergement et de l'insertion ». (Article L. 3221-1 du Code de 
la santé publique modifié)  
 
Lôarticle 69 de la loi de modernisation de notre syst¯me de sant® fait ®voluer la politique de 

sant® mentale et lôorganisation de la psychiatrie en reconnaissant le caract¯re transversal de 

la sant® mentale et en pr®voyant la mise en îuvre sur les territoires de projets territoriaux 

de sant® mentale ®labor®s par lôensemble des acteurs concourant ¨ cette politique.  

 

Pour ce faire, lôarticle L3221-2 du Code de la santé publique dispose que le projet territorial 

de santé mentale « organise les conditions dôacc¯s de la population : 

1) ¨ la pr®vention et en particulier au rep®rage, au diagnostic et ¨ lôintervention pr®coce 

sur les troubles ; 

2) ¨ lôensemble des modalit®s techniques de soins et de prises en charge sp®cifiques ; 

3) aux modalit®s dôaccompagnement et dôinsertion sociale ». 

 

Pour organiser cet accès, le projet territorial de santé mentale (PTSM) tient compte des six 

priorités fixées par le décret du 29 juillet 2017. Ces priorités sont déclinées selon une logique 

qui part des besoins et aspirations des personnes dans le cadre de leurs parcours de vie et 

de santé. 

Celles-ci ont vocation ¨ °tre mises en îuvre selon les modalit®s diversifi®es d®termin®es 

par les acteurs, en lien avec lôAgence r®gionale de sant® (ARS), pour tenir compte des 

caractéristiques du territoire, des besoins et des attentes des personnes concernées et de 

leurs proches, de lôoffre existante et de la dynamique des acteurs.  

 

                                                           
1
 Définition du « Plan psychiatrie et santé mentale 2011-2015 » 
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Ces priorit®s sôadressent ¨ la fois : 

- à la population g®n®rale pour ce qui concerne la sant® mentale et lôaction sur les 

déterminants sociaux, environnementaux et territoriaux de la santé mentale ; 

- aux personnes présentant des troubles psychiques ou en situation de souffrance 

psychique ; 

- leurs proches et aidants, pour lôensemble des priorit®s.  

 

Lô®laboration du Projet territorial de santé mentale : 

 

Le PTSM est élaboré par les professionnels îuvrant dans le champ de la santé mentale à 

un « niveau territorial suffisant pour permettre l'association de l'ensemble des acteurs 

mentionnés à l'article L. 3221-1 et l'accès à des modalités et techniques de prise en charge 

diversifiées ».  Ainsi, le niveau territorial retenu est le département de la Dordogne. 

 

La premi¯re ®tape dans lô®laboration du PTSM est la r®alisation du diagnostic 

territorial partagé. Ce diagnostic constitue une démarche aussi bien participative que 

qualitative permettant ¨ lôensemble des acteurs de partager une vision des besoins et 

aspirations des personnes, de ce qui fait d®faut, et des leviers dôam®lioration.  

 

Ce diagnostic territorial de santé prend en compte (article R 3224-3 du Code de santé 

publique) : 

« 1Á Lôacc¯s de la population au diagnostic et aux soins psychiatriques ;  

2Á Lôaccueil et lôaccompagnement par des ®tablissements et services sociaux et m®dico-

sociaux des personnes présentant des troubles psychiques ou en situation de handicap 

psychique ;  

3° Les situations de défaut de prise en charge, de prises en charge inadéquates ou 

insuffisantes ;  

4° La continuité et la coordination des prises en charge et des accompagnements, prenant 

en compte les r®ponses ¨ apporter lors du passage ¨ lô©ge adulte et celles liées au 

vieillissement ;  

5Á Les d®lais dôattente et les probl¯mes dôaccessibilit® g®ographique ou financi¯re aux 

solutions adapt®es, notamment de logement et dôh®bergement ;  

6Á Lôacc¯s aux droits ;  

7Á Lôacc¯s aux soins somatiques et le suivi somatique des personnes présentant des 

troubles psychiques ;  

8Á La pr®vention des situations dôurgence psychiatrique et de souffrance psychique ainsi que 

lôorganisation de la r®ponse ¨ ces situations ;  

9Á Lôorganisation de la permanence des soins ;  

10° Lô®ducation ¨ la sant® et les actions de lutte contre la stigmatisation des troubles 

psychiques et du handicap psychique. » 

 

Une attention particulière devant être portée aux besoins spécifiques de certains publics : 

- les nouveau-nés, les enfants et les adolescents ; 

- les personnes ayant des conduites addictives ; 

- les personnes en situation de pr®carit® et/ou dôexclusion ; 

- les personnes placées sous main de justice, particulièrement celles détenues ; 

- les personnes ©g®es en perte dôautonomie ; 

- les victimes de psycho-traumatisme ; 
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- les personnes en situation de handicap, notamment les personnes ayant des besoins 

spécifiques en termes de compréhension et de communication, parmi lesquelles les 

personnes sourdes et malentendantes ; 

- les personnes isolées ; 

- les réfugiés et migrants  

 

 

La d®marche dô®laboration du diagnostic territorial partagé en santé mentale en Dordogne a 

été initiée en 2017 par le Conseil Territorial de Santé (CTS) et plus particulièrement par la 

commission spécialisée en santé mentale présidée depuis la fin de lôann®e 2018 par 

Monsieur le Docteur DIENNET, président de la CME du Centre hospitalier Vauclaire et chef 

du p¹le dôaddictologie. Madame Martine DOS SANTOS, pr®sidente de lôUNAFAM 24, est 

vice-présidente de cette commission spécialisée.  

 

Plusieurs ®tapes ont pr®sid® ¨ lô®laboration de ce diagnostic. 

 

À compter de septembre 2018, un groupe de travail sôest r®uni, progressivement étoffé, au 

cours du dernier trimestre 2018 et d®but de lôann®e 2019, afin dôenrichir la r®flexion tant sur 

lô®tat de lôexistant que sur les insuffisances constat®es et les pistes dôam®lioration. 

 

Un premier projet de diagnostic a ®t® ®labor® et soumis ¨ lôavis de diverses instances : CTS 

le 22 novembre 2018, GCS santé mentale le 10 décembre 2018.  

 

Néanmoins, pour compl®ter ce premier projet, sôassurer de lôexhaustivit® des informations et 

associer le plus largement possible tous les acteurs du territoire intervenant dans le champ 

de la santé mentale, une fiche diagnostic reprenant les 10 éléments fixés par le décret et par 

« populations cibles » a été diffusée début 2019 auprès de nombreux partenaires : Conseil 

d®partemental, Aide Sociale ¨ lôEnfance, Maison départementale des personnes 

handicapées (MDPH), Service Pénitentiaire d'Insertion et de Probation (SPIP), Education 

Nationale, Protection judiciaire de la jeunesse, Missions locales, Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, Plateforme territoriale dôAppui 

24, Unions régionales des professionnels de santé (URPS), associations de parents et 

dôusagers, ®tablissements sociaux et m®dicosociaux (ESMS), centres hospitaliers, é 

 

Le diagnostic final a été présenté pour avis au Conseil territorial de santé (CTS) du 

26 mars 2019. 

 

Ce diagnostic territorial partagé servira de base aux constats et leviers dôaction qui y 

ont été identifiés pour élaborer le PTSM proprement dit selon les six priorités 

rappelées plus haut par décret et de leur déclinaison en actions de prévention et de 

promotion de la santé, en soins et en accompagnement à lôautonomie et ¨ lôinclusion 

sociale et citoyenne.  

Afin de suivre et piloter la mise en îuvre du PTSM sur le territoire de Dordogne, une 

gouvernance encadrée par un comité de pilotage a été mise en place. Les institutions 

représentées à ce comité de pilotage sont les suivantes : Délégation départementale de 

lôARS, Centre hospitalier de Vauclaire, Centre hospitalier de Périgueux, Commission 

spécialisée en santé mentale du CTS par le biais de son président et de sa vice-présidente, 
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Centre hospitalier de Sarlat et président du Groupement de coopération sanitaire (GCS) en 

Santé mentale.  
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CARACTERISTIQUES DU DEPARTEMENT DE LA 

DORDOGNE 
 

Caractéristiques sociodémographiques 

 

La population 

 
Troisième département français avec une superficie de 9 100 km², la Dordogne représente 

11 % de la surface de la région Nouvelle-Aquitaine. Le département compte 4 

arrondissements : Bergerac, Nontron, Périgueux, Sarlat-la-Canéda, 25 cantons et 520 

communes. 

 

Au 1er janvier 2015, le département de la Dordogne comptait 418 200 habitants soit 7 % de 

la population régionale.  

La densité de la population au km² est une des plus faibles de la région, à peine 46 habitants 

au km² contre 70 en moyenne dans la région.  

 

Les plus fortes densités de population se constatent autour de Périgueux et Bergerac. 

 

Carte N°1 ï Recensement de la population 2012 
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La Dordogne enregiste un solde migratoire largement positif (+0.7 % en moyenne entre 2008 

et 2015) ce qui place le département au 4ème rang des départements les plus attractifs de la 

région après les Landes, la Gironde et la Charente-Maritime.  

Toutefois, compte tenu dôun solde naturel n®gatif entre décès et naissances (- 0.4), la 

population sur la même période (2008-2015) nôa cru en moyenne que de 0.3 % par an. 

 

Figure N°1 ï Solde migratoire de la population 

 
 

La Dordogne se caract®rise ®galement par une population plut¹t ©g®e. Lô©ge moyen de la 

population est de 45,9 ans. Les 60 ans et plus représentent plus du tiers de la population. 

 

En 2015, la part des personnes âgées de plus de 75 ans est de 13.6 % plaçant ainsi la 

Dordogne dans le peloton de tête des départements de la région, au-dessus de la moyenne 

régionale (11.3 %) et nationale (9.3 %). Cette part est projetée en 2040 à 21 % selon les 

travaux de lôARS ¨ partir des projections de lôINSEE. 
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Figure n° 2 - Evolution de la population par tranches dô©ge : 

 

 

Lôemploi et le chômage 

 

Le nombre dôemplois totaux a baiss® de 0.5 % en moyenne par an de 2010 ¨ 2013. La part 

de lôemploi non salari® (17 % des emplois) est significativement sup®rieure ¨ celui constaté 

au niveau régional (13%). 

La plupart des entreprises installées dans le département sont de petites tailles : 70 % nôont 

aucun salarié et 25 % emploient moins de 10 salariés. 

Le taux de création dôentreprise atteint 12.5 % ; il est inférieur au taux régional. 

Le pourcentage dôemplois dans lôagriculture (5.8 %) et le tertiaire non marchand (34 %) est 

supérieur aux pourcentages constatés dans la région (agriculture 5 % ; tertiaire non 

marchand 33 %). 

 

En 2015, le taux de chômage est de 10.9 %. Le département de la Dordogne est le 

département qui a connu la plus forte progression du chômage sur la période 2008-2014 

(+3.7 points), la zone de Bergerac ayant été la plus touchée. 

16 % des demandeurs dôemploi (33 600 au 31 décembre 2014) ont moins de 25 ans et 38 % 

sont demandeurs dôemploi depuis un an ou plus. 

La part des jeunes en risque dôexclusion est la plus importante de toute la région. Il sôagit de 

personnes âgées de 15 à 29 ans, ni en emploi ni en formation, durablement éloignées du 

marché du travail (demandeur dôemploi depuis plus dôun an) et peu diplômés (au mieux le 

Brevet). 
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Tableau N°1 ï Données sur le chômage et la pauvreté en Nouvelle-Aquitaine 

 

 
 

Revenus et pauvreté 

 

Le revenu m®dian disponible sô®tablit ¨ 18 264 ú soit plus de 1 000 ú inf®rieur au revenu 

médian constaté en région Nouvelle-Aquitaine.  

56 % des ménages fiscaux sont imposés en Dordogne contre 61 % dans la région. 

6 % des habitants bénéficient de la couverture maladie universelle (CMU) et 9 500 

personnes perçoivent le revenu de solidarité active (RSA). 

 

Le taux de pauvreté de 16.3 % est un des plus élevé de la région et touche 1 jeune de moins 

de 30 ans sur 4. 
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Figure N°3 ï Taux de pauvret® par tranche dô©ge du r®f®rent fiscal en 2015 

 

 
 

Les ménages 

 

Les familles monoparentales représentent plus du quart des familles avec enfants (26.3 %) 

et parmi elles, 8 familles sur 10 sont compos®es dôune femme seule avec enfant(s). 

 

Le logement 

 

Au 1er janvier 2012, 40 % des logements recensés ont été construits avant 1946 ce qui place 

la Dordogne parmi les départements ayant un parc de logements le plus ancien.  

Les maisons individuelles constituent 84 % du parc de logements. 

77 % du parc sont des résidences principales ce qui est légèrement inférieur au taux 

constaté dans la région (80 %). 

La part de ménages propriétaires de leur résidence principale (68 %) est significativement 

supérieure à celle constatée dans la région. 9 % du parc de logements est vacant. Ce 

phénomène se constate plutôt dans le nord du département et dans les centres urbains. 

 

En outre, de nombreux ménages en Dordogne présentent un taux de vulnérabilité 

énergétique élevé (part de ressources consacré au chauffage du logement). Plusieurs 

facteurs influent sur ce taux : conditions météorologiques mais aussi niveau de revenus et 

qualité du logement. 

 

 

 

 

 

 

 



Page 14 sur 98 
 

Carte N°2 ï Proportion de ménages en situation de vulnérabilité énergétique par zone en 

Nouvelle-Aquitaine en 2015 

 
 

Indicateurs de santé 
 
Espérance de vie 
 
Lôesp®rance de vie pour les hommes en Dordogne est de 79.4 ans et pour les femmes de 

84.5 ans ce qui est dans la moyenne constatée en France métropolitaine et en 

Nouvelle-Aquitaine. 

 

Taux de mortalité 

 
Le taux standardisé de mortalité constaté en Dordogne est supérieur en Dordogne (764.3 
pour 100 000 habitants) quôen France (754.1) et en r®gion Nouvelle-Aquitaine (743.1). 
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Figure N°4 ï Taux standardisé de mortalité (pour 100 000 habitants) par département en 
Nouvelle-Aquitaine 
 

 
 
Il convient également de souligner que le taux standardisé de mortalité pour des pathologies 

li®es ¨ lôalcool est ®galement plus ®lev® en Dordogne que dans la r®gion Nouvelle-Aquitaine 

et sensiblement voisin du taux standardisé national. 

 

Figure N°5 ï Taux standardisé de mortalité pour une pathologie liée à la consommation 

dôalcool pour 100 000 habitants (2009-2013) 

 

 
 
Concernant le taux de mortalité prématuré 2(avant 65 ans), celui-ci est dans la moyenne 
constatée en France. Toutefois, il peut y avoir des différences significatives selon les 
territoires. En Dordogne, le Ribéracois présente un taux de mortalité prématurée 
significativement plus élevé que sur le territoire français. 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

                                                           
2 ARS Nouvelle-Aquitaine Source données INSEE  
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Carte N°3 
 
 
  






























































































































































